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C O R P S LÉGISLAT  I F. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

D E 

F A B R E ( de  l’Aude  ) , 

Sur  le  paiement  des  rentes  et  pensions. 


Séance  du  29  vendémiaire  an  8. 


Représentans  du  peuple. 


La  commission  des  finances  a fait  entrer  dans  son  plan  de  re- 
couvrement des  contributions  la  proposition  de  ne  plus  payer 


Nota.  Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances  ayant  déclaré  a la  tri^ne  ^ue 
ses  coUèsues  avoieat  reconnu  que  le  projet  de  recouvrement  présenté  par  Pou  Uia- 
Grandprey  n’étoit  pas  incompatible  avec  le  paiement  des  rentiers  en  bons  au 
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en  hons  !es-  rentes  et  pensioiis  -,  eiîê  iiisintté  c|iie  cette  dietermina-- 
tk).a  Elit  une  partis  nécessaire  du  système  qu’elie  a adopté  j mais 
comme  il  étoit  en  même  temps  indispensable  de  rassurer  les  créaiv 
ciers.  de  FEtat , elle  a annoncé  qu  un  de  ses-  membres  feroit  in- 
cessamment un  rapport  qui  garantiroit  amplement  leurs  in- 
térêts. 

Ce  rapporta  été- fait  : ceux  qui  Font  lu  avec  attention  doivent 
être  convaincus  qiien  balançant  les  motifs  et  les  considérations 
employés  soit  pour  le  maintiaii  , soit  pour  la  suppression  des 
ions,  le  rapporteur  ne  laisse  aucua  doute , dans  Fesprit  de  ses  lec- 
-teurs’,  sur  k nécessité  de  rejeter  par  la  question  préalable  le 
projet  quil  soumet  au  ConseiL  ^ 

Je  me  propose  aussi  de  défendre  les  malheureux  restes  de  u 
fortune  des  créanciers  de  lEtat,  que  le  projet  de  la  commission 
leur  enîeveroit  par  l'a  suppression  des  ions.,  tout  en  ayant  Fair  de 
vouloir  les  mieux  traiter  , c’est-à-dire  , de  les  payer  en  numé- 
raire : je 'veux  établir  que  le  système  de  la  commission  sur  le 
paiement  des  rentes  n’est  nullement  lié  à celui  qu’elle  a déve- 
loppé sur  le  recouvrement  des  contributions  j que  , ^ soit  qiM)n 
paie  les  rentiers  en  ions , soit  qu’on  les  paie  en  numéraire  effec-, 
tif,  le  système  des  obligations  à demander  aux  receveurs  et  aux 
peixepteurs  n’en  souffre  aucune  atteinte  j ou’il  ne  faut  rien  cham 
ger  au  mode  suivi  pendant  Fan  7 , et  déjà  promis  pour  1 ave- 
nir; que  s’il  nexistoit  point,  il  faudroit  le  créer,  et  quil  est 
pressant  de  faire  cesser  les  anxiétés  auxquelles  011  livre , depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  des  citoyens  auxquels  on 
avoit  cependant  fait  les  promesses  les  plus  solemneiles  , soit  en 
déclarant  que  les  créanciers  de  l’Etat  étoient  sous  la  sauvegarde 
de  l’honneur  et  de  la  loyauté  française  , soit  en  proclamant  que 
aiul  pouvoir  nk  le  droit  de  manquer  à la  foi  publique. 

Je  viens  réclamer  pour  eux  avec  dkiitant  plus  de  conhance  la 
iustice  qui  leur  est  due que  je  retrouve  pamri  vous  des  repre- 
sentans  qui  ont  montré  le  plus  grand  intérêt  pour  cette  classe  mai- 
heureuse  ,,  iojs  des  lois  des  cinquième  jour  complémentaire  an  4 , 


porceor , je  me  suis  contenté  de  lire  au  Conseil  le  projet  qm  termine  cette  Opmion. 
Le  Conseil  a ordonné  l'impression  du  projet  et  de  l'èpinion  Ir  lenvm  a-ia; 
mission  des  finances  , et  raionrnenvent  le  la  discassion  après  qu  i! 
sur.  le.  projet  de  Poullaia-Gran  iptey,.  relatif  au  recouYtemenr  d««  extubations 
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i5  vendémiaire  an  5 , 9 vendémiaire  et  14.  frimaire  an  6 , aî5 

démiaire  et  2,2,  floréal  an  7.  , , , 1 1 j 

La  commission  des  finances  étoit  chargée  de  rechercher  des 
moyens  qui  assurassent  au  trésor  public  la  rentrée  a des  epoques 
fixes  du  montant  des  contributions  directes  ; elle  vous  a propose 
celui  connu  dahs  rancieii  régime  sous  le  nom  de  rescrlpLons  des 
rcceveurs-pénéraux  , et  qui , comme  le  seul  vraiment  eflicace  , vous 
a été  inefiqué  par  plusieurs  messages  du  Directoire. 

rapplaudis  à cette  mesure,  et  je  l’adopterois  avec  bien  plus  de 
confiance  , si  le  crédit  et  les  transactions  commerciales  etoient 
rétablis  ; mais  Tadoption  des  rescriptions  des  receveurs  en- 
traîne-t-elle  nécessairement  la  suppression  des  bons  des  rentiers  ? 
leur  existence  est-elle  inconciliable  avec  le  nouveau  système  de 
recouvrement  ! V oiîà  la  question.  ^ a j » 

S'il  dépePdoit  de  ces  receveurs  de  créer  eiix-memes  des  bons , 
et  de  les  rapporter  ensuite  en  paiement  de  leurs  souscriptions  ; 
s’ils  pouvoient  en  verser  au  trésor  public  pour  une  somme  su- 
périeure à celle  émise  annuellement  pour  les  intérêts  de  la  dette 
publique  , je  croirois  à la  nécessité  du  changement  pro- 
posé. , . , , . 

Mais , dès  que  les  bons  de  rentes  sont  emis  par  la  trésorerie 
nationale  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  et  aux  termes  fixés 
par  la  loi,  il  est  sensible  que  les  receveurs  ne  pourront  reverser 
a la  trésorerie  que  la  somme  des  bons  qu’elle  aura  emis , somme 
qui  représente  ce  qu’elle  aiiroit  payé  en  numéraire  aux  rentiers 
et  pensionnaires. 

La  commission  admet  les  bons  de  réquisition  , dont  le  montant 
n’est  pas  connu  5 elle  croit  que  cet  obstacle  ne  peut  point  arrêter 
son  système  de  rescriptions  a fournir  par  les  receveurs-généraux  ; 
et  cependant  la  somme  de  ces  bons  est  incertaine  , indéfinie^, 
puisqu’on  continue  à faire  des  réquisitions,  soit  pour  les  armeei 
actives,  soit  pour  les  colonnes  mobiles. 

Comment  dès-lors  peut-on  trouver  inconciliables  les  bons  des 
rentiers  avec  les  rescriptions  des  receveurs-généraux?  Il  est ^im- 
possiblè  qu’on  nous  explique  jamais  cette  contradiction  a une 
manière  satisfaisante. 

Si  l’on  veut  réellement  payer  les  rentiers  et  les  pensionnaires  ; 
si  l’on  n’entend  point  faire  de  nouvelles  réductions  ni  de  nou- 
velles liquidations,  on  doit  convenir  avec  nous  que  les  bons  de 
rentes  sont  des  valeurs  actives  vis-à-vis  du  trésor  public. 

A -t 
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Je  sais  qu’on  peut  m’op|ioser  que  ces  valeurs  ne  peuvent 
point  servir  à payer  la  solde  ni  les  subsistances  de  rarméef 
mais  alors  je  demanderai  si-  l’on  veut  tout  ,de  bon  payer  les- 
rentes;  et  si  l’on  me  répond  affirmativement  , j’invite  les  par- 
tisans du  projet  de  la  commission  à me  suivre  dans  le  raisonnement 
que  je  vais  faire. 

Je  suppose  que  ce  projet  soit  adopté  et  que  les  receveurs  de 
département  paient  régulièrement  un  seizième  du  montant  des 
rôles  ; on  devra  alors  mettre  à part  le  seizième  du  montant 
des  rentes  et  pensions  , et  l’appliquer  religieusement  au  paie- 
ment des  semestres  ; et  comme  ces  rentes  et  pensions  représentent 
à-peu-près  le  tiers  des  contributions  directes , il  faudra  prélever 
sur  les  sommes  versées  par  les  receveurs  sur  cette  branche  de  re- 
venus publics , le  tiers  de  son  produit  ^ sans  quoi  on  manqueroic 
à la  foi  promise. 

Eh  bien  1 qu’on  substitue  à ce  système  la  proposition  que  je 
fais  de  charger  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  de  ne 
payer  en  bons  au  porteur  ou  en  quittances  de  compensation  de 
contributions  , qu’un  seizième  de  rentes  par  mois. 

Alors  les  bons  de  rentes  représenteront  des  valeurs  actives.  Ils 
ne  nuiront  point  aux  autres  parties  du  service , et  les  créanciers 
seront  satisfaits. 

Il  ne  résultera  de  ce  mode  d’autre  inconvénient  que  celui 
d’employer  huit  mois  au  lieu  de  six  au  paiement  de  chaque  se- 
mestre ; mais  les  rentiers  et  pensionnaires  seront  certains  de  re- 
cevoir ce  qui  leur  est  dû  , suivant  l’ordre  successif  déterminé  à 
la  trésorerie  : et  quant  aux  rentiers  et  pensionnaires  qui  vou- 
dront appliquer  le  montant  de  leur  semestre  au  paiement  de 
leurs  contributions , iis  y seront  reçus  comme  par  le  passé  à la 
trésorerie  au  moment  (pu’ils  le  demanderont  9 sans  attendre  que 
■le  tour  de  leur  rf.  d’ordre  soit  arrivé. 

Mais  on  veut  faire  quelque  chose  de  mieux  pour  les  rentiers 
et  pensionnaires  que  de  les  payer  en  bons  au  porteur  , ou  en 
quittances  de  compensation  des  contributions  ; il  s’agit  dans  le 
projet  de  la  comnüssion  de  les  payer  très-exactement  et  en  nu- 
méraire. ^ 

Je  demanderai  s’il  existe  une  seule  pétition  de  la  part  des  ren- 
tiers pour  demander  qu’on  change  le  système  suivi  pendant  l’an  7 
pour  revenir  à celui  de  l’an  4 » ^ Ï2.n  6.  A ces 


diverses  époques , on  leur  avoir  promis  leur  paiement  en  nu- 
méraire effectiF.  La  loi  du  cinquième  jour  complementajic  an  4 
Tvoft  Chargé  les  commissaires  cie  la  trésorerie  « de  veiller  a ce 
roue  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  arrerages  de 
» Rentes  et  pensions  qui  s’acquittent  a i^aris  ftvîsent  disposes  a 
» l’avance  ^et  que  les  fonds  nécessaires  pour  les  paiemens  qui 
: s’^^ttent  dans  les  départemens  y fussent  pareillement  envoyé* 

” rellilîmiVendémiaire^  5 renfermoit  des  dispositions  encore 
nlm  précises  : « les  commissaires  de  la  trésorerie  , y est  Ml  dit, 

^ ferS  T compter  de  ce  jour  et  à mesure  des  rentrées,  distrac- 

;;  tion  disixièmLiet  de  toutes  les  sommes  qui  proviendront  de  1^ 

» perception  des  revenus  et  contributions  ordmau  es , soit  eU^s 
,>  FoieiiFversées  dans  les  caisses  de  la  trésorerie  nationale  a Pans 
„ ou  dans  celles  des  receveurs  , des  de'partemens  pis  emploieront 
„ uniquement  \et  entièrement  ledit  sixième  au  paiement  des  airera- 
„ Ps^des  rentes  et  pensions  , ordonné  par  la  loi  du  cinquième 

” kifin  PafS^CX^de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6',  ordonna 
« que  le  produit  net  des  contributions  administrées  par  la  regie 
» de  l’enregistrement,  et  subsidiairement  les  autres  contrAutions 
» indirectes,  seroient  et  demeureroient  spécialement  affectees 
« jusqu’à  due  concurrence , au  payement  des  rentes  conservées  et 

^'es  promesses  solemnelles  ont-elles  été  exécutées  > il  s en  faut  de 
beaucoup , car  les  états  de  la  trésorerie  nationale  attestent  qu  il 
est  dû  aux  rentiers  plus  de  100  millions  pour  les  arrerages^  ante 
rieurs,  à l’an  7 /tandis  que  les  deux  semestres  de  cette  annee  sont 
presqu’entièrement  soldés , et  qu’on  paye  depuis  quelque  temps  a 
bureau  ouvert  sans  distinction  de  11  . d ordre. 

Croyez- vous  qu’ils  puissent  espérer  un  meilleur  sort , si  le  pro)et 
de  la  commission  est  adopté!  J’ affirme  d’avance  quils  ne  seront 
pas  mieux  traités  qu’avant  la  loi  du  22  floréal , parce  que  des 
besoins  urgens , et  qu’on  croira  ne  pouvoir  pas  ajourner  , lor- 
ceront  adonner  une  autre  destination  aux  sommes  mises  en  re- 
serve pour  le  paiement  des  rentiers.  Est-il  possible  qu  on  nous 
narle  de  réserve  dans  des  circonstances  ou  toutes  les  branches 
de  revenus  publics  sont  desséchées  , ou  le  trésor  public  éprouvé 

une  gêne  qui  pourra  subsister  encore  long-temps  ! 

Citoyens  représentans  , il  est  indigne  de  nous  de  taire  de? 

Opinion  de  Fabre,  ^ ^ 


promesses  qu’on  sait  ^par  expérience  que  nous  ne  tiendrons  pas 
et  que  nous  sommes  évidemment  dans  llmpossibilité  de  tenir.  ' 

En  vain  nous  oppose-t-on  la  perte  qu  éprouvent  sur  la  place 
les  bons  au  porteur  delivres  aux  rentiers  et  pensionnaires?  cet 
inconvénient  n est  pas  sans  remède  5 mais  il  vaudroic  touioïs 
mieux  pour  les  créanciers  recevoir  80  pour  cent , que  de  ne  rien 
recevoir  du  tout.  L intérêt  de  leurs  capitaux  aura  toi?jours  été  payé 
a raison  de  4 pour  cent  ou  environ.  - ^ ^ 

On  dit  que  la  baisse  des  bons  au  porteur  a été  telle  qu’ils  ont 
perdu  jusqu  a 40  pour  cent.  ' ^ 

Ceci  demande  une  explication.  Les  bons  de  rentes  ont  été 
constamment  a la  hausse  toutes  les  fois  qu'on  a pressé  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  : on  peut  en  juaer  par  ce 
qui  se  passe  au|ourdhui  même.  Le  rôle  de  la  contribution  pei- 

sonneLe  de  1 an  7 est  enfin  mis  en  recouvrement , et  les  bons 
qui  etoient  tomoes  a 60  pour  cent  sont  remontés  à 80  ; or  lors- 
que les  receveurs  seront  dans  l’obligation  de  solder  tous  les'  mois 
un  seizième  du  montant  des  rôles  , l’activité  des  recouvreraens 
soutiendra  nécessairement  la  valeur  des  bons  ; s’ils  perdoient  en- 
core quelque  chose  , ils  ne  faut  point  s’en  alarmer  iiisqii’à  un 
certain  point.  Considérez  en  effet , citoyens  représentans  , que 
les  bons  ne  perdent  point  pour  le  rentier  qui  les  emploie  à 
1 acquit  de  ses  propres  contributions  : considérez  qu’aucun  rentier 
nest  venu  se  plaindre  dans  cette  enceinte  de  la  baisse  qu’ils  ont 
eprotivee  ; ils  aiment  encore  mieux  leur  60  ou  80  pour  cent  que  des 
promesses  illusoires:  et  puisqu’il  faut  enfin  parier  de  cette  baisse 
;e  demande  si  nest  point  vrai  quelle  est  un  dégrèvement  pou? 

lem-^'lXration  et  qu’elle  facilite  d’autant 

On  sest  plaint  souvent  à cette  tribune  de  l’agiotage  qui  tend 
a ciegrader  les  effets  publics.  Je  conviens  que  lorsque  la  déo-ra- 
dation  est  portée  jusqu’à  un  certain  point , elle  est  faite  t?our 
révolter  toutes  les  âmes  honnêtes  ; mais  il  est  des,  moyens  iLis- 
latils  propies  a la  prévenir.  Ne  s’exerce-t-elle  pas  aussi  sur  les 
effets  particuliers  ï Ravivons  le  crédit  en  faisant  disparoîire  la 
méfiance^  qui  1 a eteint , et  l’agiotage  sera  bientôt  changé  en  un 
interet  légitimé  et  commercial. 

place^*"^  auront  à-peii-près  la  valeur  du  papier  de  la 
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Mais,  noi’s  dit- on,  le  tiers  consolidé  ou  le  capital  de  la  rente 
a éprouvé  une  baisse  considérable. 

La  ferez-vous  cesser  parla  promesse  illusoire  , et  à laquelle  per- 
sonne ne  croira  , que  vous  allez  payer  en  numéraire  le  dernier 
sémestre  de  l’an  7 , à compter  du  premier  pluviôse  î car  votro 
projet  retarde  de  quatre  mois  de  plus  le  prétendu  paiement  do 
ce  semestre. 

Le  ^'capital  des  rentes  est  à la  baisse  ! Eh  ! que  prouve  une  telle 
situation  ) Pas  autre  chose  , sinon  qu’il  y a un  grand  nombre 
dep'endeurs,  soit  parce  que  les  rentiers  sont  pressés  par  le  besoin  , 
soit  parce  qu’ils  n’ont  point  de  conhance  dans  leurs  rentes  , et 
que  d’un  autre  côté  il  y a peu  d’acquéreurs. 

Veut-on  sérieusement  que  la  chance  tourne , qu  on  donne  de 
la  valeur  aux  rentes.  11  suffit  pour,  cela  de  s'en  tenir  à la  loi  du 
22.  floréal , qu’il  faudroic  rendre  si  elle  n’existoit  point  , et  de 
presser  les  recouvremens  «:  car  alors  les  bons  seront  recherchés , 
et  par  une  suite  nécessaire , le  capital  de  la  rente  commencera 
à i’étre. 

Si  nous  réfléchissons  aux  mesures  prises  en  finances  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  , nous  reconnoîtrons  bientôt 
qu’on  a sans  cesse  tendu  à déprécier  les  valeurs  existantes  , et 
que , lorsqu’on  est  arrivé  à ce  funeste  résultat , on  a proposé 
de  s’en  debarrasser. 

Les  assignats  ont-ils  été  à la  baisse , on  Ta  précipitée  , il  en 
a été  de  même  des  mandats  territoriaux.  La  dette  publique 
tombe-t-elle  , 011  en  liquide  les  deux  tiers.  Les  bons  de  rembour- 
sement , se  déprecient-iis,  on  dit  qu’on  donne  les  maisons  et  bâ- 
timens,  sans  réfléchir  que  les  bons  des  deux  tiers  représentent  du 
numéraire  effectif,  et  qu’on  met  dans  la  circulation  et  le  com- 
merce des  propriétés  jusqu’alors  à-peu-près  improductives  (1).  Les 
bons  de  rentes  ne  se  soutiennent-ils  point  au  pair , parce  qu’on 
n’a  pas  fait  à temps  les  lois  sur  les  contributions , ou  qiie  le 

(1)  II  est  en  effet  constant  que  la  plupart  des  batimens  sont  ondreux  à la 
République  par  les  réparations  qu’ils  entraînent,  la  contribution  dont  ils  sont 
charges,  et  la  nullité  de  lear  revenu  j la  République  ne  peut  que  gagner  en  les 
aliénant 5 c’est  le  seul  écoulement  qu’aient  les  deux  riers  mobilises "e* l’immense 
arriéré  antérieur  à l’an  5.  Je  m’excepterois  de  ce  mode  de  vente  que  les  maisons 
environnant  les  Tuileries,  et  qui  donnent  , soit  dans  Ta  rue  Honoré,  soit  sur 
les  places  du  Carrousel  ou  de  la  Révolution  j objets  très-précieux  , inutiles  aa 
service  des  deux  Conseils , qui  seront  recherchés , et  que  les  besoins  du  servies 
de  l’an  o doivent  nous  déienniner  à ne  vendre  qu’en  numéraire. 


recouvrement  n’est  point  activé , on  propose  de  ne  plus  en 

ici  toute  la  vérité , parce  que  mon  devoir  me  l’ordonne 
impérieusement  et  que  chacun  de  vous  est  digne  de  l’entendre. 
Qu  a-t-on  fait  pour  soutenir  les  valeurs , je  ne  dis  pas  seulement 
les  valeurs  fictives,  je  parle  des  valeurs  de  toute  espèce  5 lien, 

absolument  rien.  , ,,  j , j • • 

Qu’en  est-il  résulté  ?'  la  fortune  |d  un  grand  nombre  de  citoyens 
s’est  évanouie.  La  dette  publique  au  pair  représentoit  avant  sa 
liquidation  trois  milliards  de  capital;  la  dette  sur  le  cierge  et 
celle  sur  les  émigrés  représentoient  un  autre  capital  d environ  deux 
milliards:  c’étoit  une  véritable  propriété;  son  existence  donnoit 
nécessairement  une  plus  grande  valeur  aux  londs  de  terre.  Lh 
bien'  la  dette  publique  a été  en  quelque  sorte  anéantie;  voyez 
comment  les  propriétés  territoriales  sont  tombées  , et  quel  contre- 
coup funeste  il  en  est  résulté.  Le  droit  d’enregistrement , maigre 
l’augmentation  du  tarif,  va  chaque  jour  décroissant;  les  succes- 
sions s’annihilent;  les  ventes  sont  à vil  prix,  elles  deviennent  de 

jour  en  jour  plus  rares.  , . , . 

Les  valeurs  circulantes  qui  suppleoient  au  numéraire  n existant 

plus  l'argent  est  devenu  le  seul  signe  le  seul  agent  des  transac- 
iions  ; de  toutes  parts  il  a été  recherché,  et  hnteret  s est  eleve 

au  prix  énorme  où  nous  le  voyons.  - i _ • 

Je  sais  qu’on  peut  indiquer  d’autres  causes  des  maux  dont  j ai 
esquissé  l’affligeant  tableau  ; mais  celle-là  en  est  une  principale. 

btovens-reSrésentans , la  République  ne  peut  point  exister  sans 
contributions,  et  les  contributions  ne  peuvent  être  recouvrées,, 
s’il  n’existe  pas  des  signes  suffisans  de  circulation.  Multiplions 
donc  ces  signes,  au  lieu  de  les  réduire  ; donnons-leur  toute  la  va- 
leur dont  ils  sont  susceptibles  : c’est  de  la  que  dépendent  les  pra* 
ares  de  l’industrie  et  d’acquit  des  impôts. 

La  df^tte  publique  nous  donne  le  moyen  d augmenter,  sous  di-* 
vers\apports , le  signe  circulant;  pourquoi  nous  priverions-nous 

de  cette  précieuse  ressource  î ^ 

Comment  est-on  parvenu  dans  quelques  états  voisins  a piele- 
ver  des  contributions  qui  nous  étonnent , lorsque  nous  les  com- 
p?rons  à celles  de  la  France?  c’est  parce  que  Ion  y a eu  le  bon 
ïsvm  de  maintenir  dans  la  circulation  un  signe  suffisant  pour  les 
acquitter  ; on  fait  plus , on  émet  à l’avance  le  signe  qui  Goit  servir 

à’  leur  acquit. 
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En  payant  les  rentiers  en  bons  au  porteur , n'est-il  pas  vrai  que 
vous  jetez  dans  la  circulation  79,000,000  Fr. , qui  aident  à payer 
les  contributions  directes?  n’est-il  pas  vrai  que  les  bons  servent  de 
monnoie  ? . 

Je  ne  m’arrête  point  à l’objection  frivole  du  danger  de  la  con- 
trefaction  ; si  elle  étoit  à craindre , des  moyens  efficaces  peuvent 
être  employés  pour  la  prévenir:  ce  danger  n empêche  point  les 
banques  d’émercre  leur  signe. 

Lorsqu’il  sera  bien  décidé , une  fois  pour  toutes , que  les  rentes 
seront  payées  en  bons  admissibles  en  paiement  des  contributions, 
les  propriétaires  fonciers  désireront  d’être  inscrits  sur  le  grand- 
livre  , les  rentes  iront  à la  hausse  , et  bientôt  on  les  verra,  comme 
autrefois , servir  à constituer  les  dots. 

On  veut,  dit-on,  faire  quelque  chose  de  mieux  pour  les  ren- 
tiers , c’est-à-dire , assurer  leur  paiement  en  numéraire. 

Où  est  le  garant  de  cette  belle  promesse  ? je  doute  qu’on  trouve 
aujourd’hui  beaucoup  de  dupes  disposées  à y croire. 

On  fera  réserve  dans  les  caisses  d’une  partie  des  rentrées  des 
contributions , afférente  au  montant  des  rentes  et  pensions  *,  mais , 
pour  que  cette  réserve  puisse  avoir  lieu  , il  faudroit  que  les  con- 
tributions fussent  recouvrées  en  totatilé  et  aux  termes  prescrits  j 
ce  qui,  dans  l’état  de  gêne  où  se  trouve  la  France,  et  dont  on 
ne  se  presse  pas  de  faire  disparoître  les  causes , me  paroît  abso- 
lument impossible- 

La  rareté  actuelle  du  numéraire  circulant  ne  peut  être  con- 
testée ; elle  sera  un  obstacle  à l’acquit  ponctuel  des  contribu- 
tions. Ne  seroit-il  pas  d’ailleurs  impolitique  de  tenir  yn  réserve  , 
même  pendant  un  court  espace  de  temps,  les  i'onds  destinés  aux 
rentiers , sur  - tout  à Paris  , où  le  trésor  public  auroit  à tenir 
annuellement  à leur  disposition  de  2,7  à 3o  millions  ? 

Emettons  plutôt  le  signe  avec  lequel  ils  pourront  payer  leurs 
contributions , et  félicitons-nous  d’avoir  trouvé  le  moyen  salu- 
taire d’acquitter  ainsi  les  rentes , en  augmentant  en  même-temps 
les  valeurs  circulantes. 

En  l’an  6,  les  rentes  s’élevoient  à 89  raillions,  et  cependant, 
à la  fin  de  cette  même  année , il  ri’avoit  été  payé , y compris 
les  quittances  des  rentiers  contribuables,  que  8,072,040  £ 1 1 s.  9 d, , 
tandis  que  les  rentes  et  pensions  de  l’an  7 se  trouvent  à-peu-près 
soldées  i depuis  long-temps  la  trésorerie  paie  à bureau  ouvert  tous 
ceux  qui  se  présentent.  N’est-ce  pas  à la  loi  du  22.  floréal  an  7 qu® 


lo 


entiers  et  pensionnaires  doivent  raméiioration  évidente  qu  ils 
éprouvée  dans  leur  sort  Tannée  dernière? 


ies  rends 
ont  éprou 

Gn  les  avoit  constamment  admis  à donner  leur  quittance  en 
paiement  de  leur  contribution  ; pourquoi  veut -on  aujourd'hui 
les  priver  de  cette  faculté  ? ne  seroit-ce  pas  un  obstacle  de  plus 
à la  rentrée  des  contributions  ? 

Si  notre  situation  en  finances  n’éprouve  pas  bientôt  de  grands 
changemens , chacun  est  convaincu  que  les  recettes  n’atteindront 
pas , à beaucoup  près , les  dépenses.  -Sur  qui  tombera  le  déficit  ? 
N’en  doutez  point , c’est  sur  les  rentiers  j ils  l’ont  éprouvé  avant 
la  loi  du  aa  floréal , le  même  sort  les  attend  si  vous  la  rap- 
portez- 

Lorsque  , par  la  loi  du  a4  frim.aire  an  6 , les  deux  tiers  de  la  dette 
publiciue  furent  mobilisés,  nous  promîmes  solemnellement  aux  créan- 
ciers de  TEtat  de  leur  payer  exactement  les  intérêts  du  tiers  conso- 
lidé j la  loi  du  22,  floréal  a été  le  garant  de  la  loyauté  de  nos  inten- 
tions ; je  voté  pour  son  maintien  ; je  demande  que  le  projet  de  la 
commission  des  finances  soit  écarté  par  la  question  préalable,  et  que 
le  crédit  des  79  millions  nécessaires  pour  le  paiement  des  rentes 
et  pensions  soit  dès  aujourd'hui  ouvert  à la  trésorerie  nationale, 
afin  qu’elle  puisse  commencer  à payer  le  deuxième  semestre  de 
Tan  7. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  résolution  que  je  viens  youâ 
soumettre. 


PROJET  DE  RESOI.  UTION. 


Le  Cons’eil  des  Cinq -Cents  , consuiérant  que  per  la  loi  du 
22  floréal  dernier,  il  a été  statué  que  les  rentes  eî  pensions  seroient 
payées  en  bons  admissibles  en  paiement  des  contributions  fon- 
cière , personnelle , mobilière , et  des  patentes , et  que  Tinlérêt 
des  créanciers  de  TEtat,  ainsi  que  l’activité  des  rentrées,  exigent 
que  cette  mesure  reçoive  sans  retard  son  exécution  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  Tiirgence  , prend  la  résoîutioa 
suivante  .• 

Article  premier. 


Les  commissair.es  de  la  trésorerie  nationale  sont  autorisés  à 
faire  emploi  d’une  somme  de  79  millions  pour  le  paiement  des 
arrérages  des  rentes  et  pensions  de  Tan  8. 


II 


■ I 


1 1. 

Cett3  somme  sera  payée  aux  rentiers  et  pensionnaires  d’après 
îe  numéro  d’ordre  d’inscription  sur  chaque  lettre , et  à raison  de 
4,937,500  fr.  par  mois , faisant  le  seizième  du  montant  total  des 
dites  rentes  et  pensions. 

I I î. 

Pour  efFectuer  le  paiement  des  rentes  et  pensions , il  sera  fabri- 
qué une  somme  égale  de  bons  au  porteur  sur  les  coupures  de 
2,0  et  de  2.5  francs.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à en  régler 
la  forme  et  les  signes  caractéristiques. 

I V. 

Les  bons  érais  en  exécution  de  Farticle  précédent  seront  reçus, 
comme  pendant  l’an  7 , en  paiement  du  principal  des  contribu- 
tions directes  et  des  patentes , moins  les  deux  sols  pour  livre  de 
cette  dernière  contribution. 

V. 

Les  bons  qui  rentreront  en  paiement  des  contributions  seront 
annullés  par  les  receveurs  du  département , et  mi?  en  liasse  à la 
trésorerie  nationale  pour  être  brûlés  après  la  vérification  du 
compte  de  l’exercice.  - 

V I. 

La  présente  résolution  sera  impriinée  j elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS,  DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Brumaire  an 
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